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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le lundi 5 août 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Mylène Alarie, mairesse suppléante 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse suppléante, 
madame Mylène Alarie. 
 
Sont également présentes : 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Sont absentes : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 
juillet 2019 

 
1.4 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 22 juillet 2019 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Participation au tournoi de golf du conseil municipal de la 

Ville de Magog - 21e édition 
 

2.5 Autorisation de la tenue d'un évènement Festival de bière 
Grande Coulée au Mont-Orford - les 13, 14 et 15 
septembre 2019 
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2.6 Mandat à la firme Therrien, Couture, avocats s.e.n.c.r.l. - 

Dossier 322, chemin Dépôt 
 

2.7 Autorisation de signature - Acte de servitude 
d'empiètement et Transaction-Quittance (Lots numéros 
3 788 213 et 3 786 211) 

 
2.8 Mandat pour l'étude de positionnement commercial de 

Cherry River 
 

2.9 Remerciements à M. Serge Collins - Service de sécurité 
incendie 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 juillet 
2019 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Abrogation de la résolution numéro 2019-07-191 intitulée - 
Décision du conseil à l'égard de la demande de 
dérogation mineure présentée par M. Samuel Lavoie - Lot 
numéro 3 787 840 - 4808, route 220 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par M. Samuel Lavoie - lot 
numéro 3 787 840 - 4808, route 220 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Alexandra Noël et 
M. David Cleary - lot numéro 3 787 421 - 102, rue de la 
Terrasse 

 
4.4 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Chantal Fortin pour 
le lot numéro 3 576 556 du cadastre du Québec, situé au 
34, chemin du Coyote - Vill-2 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Chantal Fortin - lot 
numéro 3 576 556 du cadastre du Québec (34, chemin du 
Coyote) 

 
4.6 Consultation publique à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par M. Daniel St-Amant 
pour les lots numéros 3 577 034 et 3 577 042 du cadastre 
du Québec, situés sur la Chaîne-des-Lacs - Vill-8 

 
4.7 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par M. Daniel St-Amant - 
lots numéros 3 577 034 et 3 577 042 du cadastre du 
Québec (situés sur le chemin de la Chaîne-des-Lacs) 

 
4.8 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Nancy Morin et 
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M. Renaud Lavigne pour le lot numéro 3 786 179 du 
cadastre du Québec, situé au 21, rue du Sirocco - (R-15) 

 
4.9 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Nancy Morin et 
M. Renaud Lavigne - lot numéro 3 786 179 - 21, rue du 
Sirocco 

 
4.10 Contributions au fonds de parc à la suite de subdivisions 

cadastrales 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Prolongement du contrat avec la compagnie Sani-Estrie 
inc. pour la collecte et le transport des matières 
résiduelles pour l’année 2020 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Conclusion d'un contrat pour le déneigement des chemins 
de classes 2 et 3 du secteur nord - 2019-2020 

 
6.2 Conclusion d'un contrat pour les travaux de bouclage du 

réseau d'eau potable - chemin du Parc (route 141) 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion Règlement numéro 830-2 modifiant le 
Règlement numéro 830 concernant les animaux de 
compagnie sur le territoire de la Municipalité afin d'y 
inclure une section sur les poules pondeuses 

 
8.2 Avis de motion Règlement numéro 928 modifiant le 

Règlement numéro 383 concernant les permis et 
certificats afin d'y prévoir des pénalités 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 830-2 modifiant 
le Règlement numéro 830 concernant les animaux de 
compagnie sur le territoire de la Municipalité afin d’y 
ajouter une section sur les poules pondeuses 

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 928 modifiant le 

Règlement numéro 383 concernant les permis et 
certificats afin d'y prévoir des pénalités 

 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

3 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
 
 
2019-08-208 
 

1.2. APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse suppléante, Mylène 
Alarie. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2019-08-209 

1.3. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
2 JUILLET 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juillet 2019 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2019-08-210 
 

1.4. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 22 JUILLET 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 22 juillet 2019 rédigé 
par la directrice générale. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 juillet 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 31 juillet 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de juillet 2019; 

 

- Procès-verbal d'une correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Règlement numéro 920 décrétant un emprunt de 120 000 $ pour 
la construction de conduites d'aqueduc et d'égout dans le prolongement de 
la rue des Geais-Bleus; 

 

 

Présences dans la salle : 24 personnes.  
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2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
2019-08-211 

2.4. PARTICIPATION AU TOURNOI DE GOLF DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
LA VILLE DE MAGOG - 21E ÉDITION 
 
Considérant que  le tournoi de golf du conseil municipal de la Ville de Magog 

aura lieu le 6 septembre prochain au Club de golf Venise; 
 

Considérant que les profits seront versés aux différents organismes de la MRC 
de Memphrémagog; 

 

Considérant que  le Conseil désire acheter un billet pour le souper seulement 
du tournoi de golf du conseil municipal de la Ville Magog; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’acheter un billet pour le souper seulement et de faire un don de 100 $ qui sera 
versé aux différents organismes de la MRC. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 170 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2019-08-212 
 

2.5. AUTORISATION DE LA TENUE D'UN ÉVÈNEMENT FESTIVAL DE BIÈRE 
GRANDE COULÉE AU MONT-ORFORD - LES 13, 14 ET 15 SEPTEMBRE 
2019 
 
Considérant que  l’organisme Festival de bière Grande Coulée souhaite tenir un 

évènement en aménageant des kiosques temporaires et en 
offrant des dégustations de produits alcoolisés les 13, 14 et 15 
septembre 2019 sur le site du mont Orford; 

 

Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant 
les nuisances, la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser l’organisme Festival de bière Grande Coulée à tenir un évènement les 
13, 14 et 15 septembre 2019, le tout en respect de la réglementation municipale. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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2019-08-213 
 

2.6. MANDAT À LA FIRME THERRIEN, COUTURE, AVOCATS S.E.N.C.R.L. - 
DOSSIER 322, CHEMIN DÉPÔT 
 
Considérant que  la Municipalité a, au cours de l'été 2018, émis six (6) constats 

d'infractions à la propriétaire du 322, chemin Dépôt pour 
différentes infractions au Règlement de zonage numéro 800 et 
ses amendements;  

 

Considérant que  la Cour municipale, en février 2019, a donné gain de cause à 
la Municipalité sur les six (6) infractions; 

 

Considérant que  depuis mars 2019 des démarches ont été entreprises par la 
Municipalité afin d'exiger des travaux correcteurs de la part 
de la propriétaire; 

 

Considérant que  la propriétaire n'a pas donné suite aux demandes de la 
Municipalité; 

 

Considérant  les dispositions des articles 227 et suivants de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 

 

Considérant  les dispositions pertinentes de la réglementation d’urbanisme 
de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d’Orford mandate ses procureurs 
Therrien, Couture, avocats, s.e.n.c.r.l. afin d’entreprendre contre la propriétaire 
du lot numéro 3 576 704 du cadastre de Québec, situé au 322, chemin Dépôt, 
toutes les procédures judiciaires nécessaires afin d’obtenir une ordonnance de la 
Cour Supérieure pour enjoindre cette propriétaire de remettre les lieux dans le 
même état qu’ils étaient avant les travaux effectués sur et au-dessus de la rive 
d'un lac ainsi que des travaux de rénovations majeures et de transformation d'un 
abri à bateau et pour autoriser la Municipalité, qu’à défaut par cette propriétaire 
d’obtempérer dans le délai prescrit par la Cour Supérieure, elle pourra elle-même 
entreprendre les mesures requises aux frais de la propriétaire. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2019-08-214 
 

2.7. AUTORISATION DE SIGNATURE - ACTE DE SERVITUDE 
D'EMPIÈTEMENT ET TRANSACTION-QUITTANCE (LOTS NUMÉROS 
3 788 213 ET 3 786 211) 
 
Considérant que  M. Denis Chénier est propriétaire des lots numéros 3 788 213 

et 3 786 211 situés sur la rue de la Foulée; 

 

Considérant que  dans le cadre des travaux de prolongement de réseaux sur la 
rue de la Foulée en 2011 la Municipalité a creusé un fossé 
empiétant sur les terrains de M. Chénier; 

 

Considérant que  la Municipalité a demandé à M. Chénier de lui céder une 
servitude d'empiètement sur les lots mentionnés ci-dessus; 

 

Considérant que  M. Chénier a accepté de céder la servitude d'empiètement, et 
ce, moyennant une somme d'argent; 
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Considérant que  la Municipalité a fait une contre-offre qui fut acceptée par M. 
Chénier; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De remettre une somme de 2 000 $ à Me Frédéric-Antoine Lemieux, avocats en 
fidéicommis pour l'obtention d'une servitude d'empiètement sur les lots 3 788 213 
et 3 786 211 tel que plus amplement décrite au plan et à la description technique 
préparés par M. Christian De Passillé, arpenteur-géomètre et portant le numéro de 
ses minutes 13 454, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

D'autoriser la greffière à signer la Transaction-Quittance à intervenir entre 
M. Chénier et la Municipalité. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière 
à signer l'acte de servitude d'empiètement.  
 

De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, notaires s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et 
de publier un acte de servitude d'empiètement.  À cette fin le conseil autorise une 
dépense estimée à 800 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

D'abroger la résolution numéro 364-12-2014 à toutes fins que de droit. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2019-08-215 
 

2.8. MANDAT POUR L'ÉTUDE DE POSITIONNEMENT COMMERCIAL DE 
CHERRY RIVER 
 
Considérant que  les consultations citoyennes menées depuis 2015 confirment 

l’importance de pouvoir compter sur un cœur villageois 
attrayant et offrant des services à sa population; 

 

Considérant que  la Municipalité s’interroge sur le potentiel de la vocation 
commerciale du village et qu’elle souhaite définir la stratégie 
et les actions à mettre en place pour renforcer le rôle du 
cœur villageois; 

 

Considérant qu’ il est pertinent de s’adjoindre les services de professionnels 
ayant l’expertise et l’expérience pour répondre aux attentes 
formulées par la Municipalité; 

 

Considérant que  les trois (3) firmes invitées ont soumis une proposition, 
lesquelles ont été étudiées en fonction du mandat, de la 
méthodologie, de l’expérience dans des mandats similaires et 
du prix; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De confirmer un mandat à la firme Dermacom pour l’étude de positionnement 
commercial de Cherry River pour un montant de 19 200 $, montant étant puisé à 
la réserve financière pour les immobilisations du secteur central (PPU). 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la directrice 
générale à signer le contrat de services comprenant la demande de proposition de 
services transmise par la Municipalité le 12 juillet dernier et l’offre de services 
présentée par la firme en date du 25 juillet 2019.  

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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2019-08-216 
 

2.9. REMERCIEMENTS À M. SERGE COLLINS - SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
Considérant que  M. Serge Collins a assumé l’intérim à titre de directeur du 

service de sécurité incendie d’Orford dès juillet 2016 pour la 
phase de restructuration du service incendie de la Ville de 
Magog et a livré le service jusqu’en mars 2018; 

 

Considérant que  M. Collins a, durant toute cette période, développé 
d’excellentes relations de travail entre les différents 
partenaires du service incendie et qu’il a mis à profit son 
expertise en matière incendie au bénéfice de la Municipalité 
d’Orford; 

 

Considérant que  M. Collins a de nouveau assumé l’intérim de la direction du 
service incendie d’Orford entre septembre 2018 et mai 2019 
afin d’assurer la continuité du service et collaborer à 
l’embauche d’un nouveau directeur incendie; 

 

Considérant qu’ en tout temps, M. Collins a assumé ses responsabilités 
intérimaire en offrant un support exemplaire à l’organisation 
municipale d’Orford ; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De souligner le travail accompli par M. Serge Collins durant ses présences à titre 
de directeur intérimaire du service incendie d’Orford et de le remercier 
publiquement pour les services rendus avec le support de l’équipe de pompiers 
d’Orford.  

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2019-08-217 
 

 

3.1. APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 JUILLET 
2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 614 650,48 $ en date du 
31 juillet 2019. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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2019-08-218 
 

 

4.1. ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2019-07-191 INTITULÉE - 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. SAMUEL LAVOIE - LOT 
NUMÉRO 3 787 840 - 4808, ROUTE 220 
 
Considérant qu' une demande de dérogation mineure adressée à la 

Municipalité a été portée à l'attention des membres du conseil 
le 2 juillet dernier; 

 

Considérant que  le 2 juillet, le conseil a adopté la résolution numéro 2019-07-
191, refusant la demande de dérogation mineure, suivant les 
recommandations du comité consultatif; 

 

Considérant que de nouvelles informations furent portées à l'attention de la 
Mairesse faisant en sorte de changer l'orientation du dossier; 

 

Considérant que  la Mairesse a, conformément à l'article 142 (3) du Code 
municipal du Québec, exercé son droit de véto le 17 juillet 
2019, en refusant d'approuver et de signer la résolution 
numéro 2019-07-191, puisque de nouvelles informations ont 
été portées à sa connaissance; 

 

Considérant que  dans un tel cas, la greffière doit soumettre à nouveau cette 
résolution à la considération du conseil;   

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'abroger la résolution numéro 2019-07-191 intitulée « Décision du conseil à 
l'égard de la demande de dérogation mineure présentée par M. Samuel Lavoie - lot 
numéro 3 787 840 - 4808, route 220 » et qu'une nouvelle résolution soit adoptée. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2019-08-219 
 

4.2. DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. SAMUEL LAVOIE - LOT 
NUMÉRO 3 787 840 - 4808, ROUTE 220 
 
Considérant que  le requérant, M. Samuel Lavoie souhaite agrandir sa résidence 

située au 4808, route 220 (zone rurale numéro 8); 

 

Considérant que  dans le but d’obtenir la permission de réaliser son projet tel 
que souhaité, le requérant a déposé une demande de 
dérogation mineure. Il a demandé que soit réduite à 3,7 
mètres la marge de recul latérale minimale du côté ouest 
applicable au bâtiment principal (travaux d’agrandissement 
projetés) et a révisé sa demande de dérogation mineure à 
4,75 mètres alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 7,5 mètres entre 
un bâtiment principal situé dans la zone Rur-8 et la ligne de 
lot latérale; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que le bâtiment principal actuel possède un seul étage (en plus du 
sous-sol), d’une superficie de ± 60 m2 (± 650 p2); 
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Considérant que le terrain possède une superficie de 5 336 m2; 

 

Considérant que  le plan du secteur démontre que dans ce secteur, les 
bâtiments sont en général rapprochés des lignes de terrain; 

 

Considérant que  le puits artésien ne se situe pas à 12 mètres, mais plutôt à 
environ 3 mètres de la résidence, ce qui empêche que 
l'agrandissement projeté soit fait de ce côté de la résidence à 
moins de faire creuser un nouveau puits artésien; 

 

 

Considérant que  le propriétaire voisin concerné par la marge latérale a 
confirmé son accord au projet; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme avait étudié la demande le 
18 juin 2019 en fonction des critères applicables, de la 
réglementation en vigueur, de la propriété visée, incluant les 
constructions et les aménagements existants, de la propriété 
voisine à l’ouest et du projet de construction; 

 

Considérant que  la résolution numéro 2019-08-218 adoptée ce 5 août 2019, 
abroge la résolution numéro 2019-07-191; 

 

Considérant que  la parole a été donnée, le 2 juillet, à toute personne désirant 
se faire entendre et qu'il y a eu quelques interventions 
nécessitant une révision du dossier soumis; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande en 
fonction des nouvelles informations détenues; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure concernant la marge de recul 
latérale minimale du côté ouest applicable au bâtiment principal (travaux 
d’agrandissement projetés) alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 7,5 mètres entre un bâtiment 
principal situé dans la zone Rur-8 et la ligne de lot latérale, aux conditions 
suivantes : 

 

- être à au moins 4,75 mètres de la ligne latérale ouest; 

 

- ne pas construire d'ouvertures dans l'agrandissement du côté de la ligne 
latérale ouest; 

 

- minimiser la coupe à un arbre mature dans la cour latérale ouest et la cour 
avant du projet. 

 

Le tout pour la propriété située au 4808, route 220, lot 3 787 840, dans la zone 
Rur-8. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Samuel Lavoie. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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2019-08-220 
 

4.3. DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME ALEXANDRA NOËL 
ET M. DAVID CLEARY - LOT NUMÉRO 3 787 421 - 102, RUE DE LA 
TERRASSE 
 
Considérant que  les requérants, Mme Alexandra Noël et M. David Cleary, ont 

entrepris à la fin de l’année 2018 des travaux de construction 
d’un bâtiment principal (habitation unifamiliale isolée) à leur 
propriété située au 102, rue de la Terrasse (zone rurale 
numéro 12); 

 

Considérant qu'  à la suite de la réalisation d’un certificat de localisation en 
2019, les requérants ont remarqué que la localisation du 
bâtiment principal est dérogatoire aux normes d’implantation 
de la réglementation municipale. Dans le but de régulariser la 
situation, Mme Noël et M. Cleary ont déposé une demande de 
dérogation mineure. Ils demandent que soit réduit à 10,6 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal existant alors que l'article 5.9 du 
Règlement de zonage numéro 800 exige une distance 
minimale de 15 mètres dans la zone Rur-12. La différence est 
de 4,4 mètres; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que  les requérants ont obtenu un permis de construction (numéro 
18 426) avant la réalisation des travaux; 

 

Considérant que  dans le cadre de la demande de permis, les requérants ont 
déposé un plan d’implantation sur lequel ils affirmaient à la 
Municipalité leur intention à construire leur bâtiment à une 
distance de 17 mètres de l’emprise de rue, le tout sans 
retenir les services d’un arpenteur-géomètre; 

 

Considérant que  le bâtiment repose sur une fondation de béton; 

 

Considérant que  les membres du CCU estiment que les requérants ont fait 
preuve d’imprudence lors de la réalisation des travaux en 
ayant pris la décision de ne pas retenir les services d’un 
arpenteur-géomètre pour implanter les fondations du 
bâtiment, et ce, alors que la configuration du lot est 
irrégulière (ligne courbe à l’avant); 

 

Considérant que  les membres du CCU se questionnent sur le caractère mineur 
de la présente demande, soit plus précisément sur une 
réduction de 4,4 mètres sur la marge de 15 mètres, ce qui 
équivaut à une réduction de près de 30 % de la norme; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, incluant les constructions et les 
aménagements existants, des propriétés voisines et de la 
demande de permis; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande; 

 

Considérant  l'implantation des autres résidences dans le secteur concerné; 
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Considérant qu' aucun voisin n'a exprimé son opposition à la présente 
demande; 

 

Considérant  les commentaires émis lors de la consultation publique du 2 
juillet dernier; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent que soit réduit à 10,6 mètres la marge de recul avant minimale 
applicable au bâtiment principal existant alors que l'article 5.9 du Règlement de 
zonage numéro 800 exige une distance minimale de 15 mètres dans la zone Rur-
12.  La différence est de 4,4 mètres. 

 

Le tout pour la propriété située au 102, rue de la Terrasse, lot 3 787 421, dans la 
zone Rur-12. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Alexandra Noël et M. David Cleary. 

 
le vote est demandé par la conseillère, Mme Maryse Blais 
 
Pour :  Diane Boivin et Jacques Lauzon 
Contre:  Maryse Blais et Richard Bousquet  
 
La mairesse suppléante exerce son droit de vote et vote pour l'adoption de la 
présente résolution. 

 
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

4.4. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CHANTAL FORTIN 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 576 556 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SITUÉ 
AU 34, CHEMIN DU COYOTE - VILL-2 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 12 juillet 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Chantal Fortin pour le lot numéro 3 576 556 du cadastre du Québec dans la 
zone Vill-2 (34, chemin du Coyote) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
2019-08-221 
 

4.5. DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CHANTAL FORTIN - 
LOT NUMÉRO 3 576 556 DU CADASTRE DU QUÉBEC (34, CHEMIN DU 
COYOTE) 
 
Considérant que  la requérante, Mme Chantal Fortin, a pour projet 

l'agrandissement de sa résidence située au 34, chemin du 
Coyote. Le projet prévoit l'isolation d'une pièce trois (3) 
saisons, ce qui augmenterait la superficie de plancher 
habitable (les murs et la toiture sont déjà existants); 
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Considérant que  par la réalisation du projet d’agrandissement, les 
pourcentages maximum d’occupation au sol du bâtiment 
principal et de l'ensemble des bâtiments par rapport à la 
superficie de terrain seraient dépassés. La requérante 
souhaite donc obtenir une dérogation mineure, le tout visant 
à obtenir la permission de réaliser son projet. Elle demande : 

 

- que soit augmenté à 12,1 % le pourcentage maximal 
d’occupation au sol du bâtiment principal par rapport à la 
superficie de terrain alors que l’article 5.9 du Règlement 
de zonage numéro 800 permet un maximum de 11 % dans 
les zones villégiatures. La différence est de 1,1 %; 

 

- que soit augmenté à 12,1 % le pourcentage maximal 
d’occupation au sol total de tous les bâtiments par 
rapport à la superficie de terrain alors que l’article 5.9 du 
Règlement de zonage numéro 800 permet un maximum de 
12 % dans les zones villégiatures. La différence est de 
0,1 %; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant qu’  en 2013, la Municipalité a accordé une dérogation mineure 
(résolution numéro 239-09-2013) pour la même propriété afin 
d'augmenter à 14 % le pourcentage maximal d'occupation au 
sol applicable au bâtiment principal et à tous les bâtiments. 
Les travaux n'ayant pas été réalisés, la dérogation mineure 
accordée en 2013 ne peut être invoquée aujourd'hui en vertu 
du Règlement numéro 363 concernant les dérogations 
mineures (délai maximal de vingt-quatre (24) mois est 
accordé pour obtenir les permis selon l'article 1.6); 

 

Considérant que  la requérante a déposé un plan d’implantation qui démontre 
que la partie visée du bâtiment par la présente demande est 
située en dehors de la rive du lac. Les travaux 
d’agrandissement s’effectueront à une distance de la ligne 
des hautes eaux supérieure comparativement à celle du coin 
du bâtiment le plus rapproché du lac (agrandissement en 
retrait); 

 

Considérant que  les membres du CCU estiment que le fait de permettre une 
occupation de 0,1 % supplémentaire ne contrevient pas aux 
objectifs de protection du plan d'eau; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, incluant les constructions 
existantes, des propriétés voisines et de la demande de 
permis; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de dérogation mineure afin : 
 
- que soit augmenté à 12,1 % le pourcentage maximal d’occupation au sol du 

bâtiment principal par rapport à la superficie de terrain alors que l’article 
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5.9 du Règlement de zonage numéro 800 permet un maximum de 11 % dans 
les zones villégiatures. La différence est de 1,1 %; 

 
- que soit augmenté à 12,1 % le pourcentage maximal d’occupation au sol 

total de tous les bâtiments par rapport à la superficie de terrain alors que 
l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 permet un maximum de 
12 % dans les zones villégiatures. La différence est de 0,1 %. 

 
Le tout pour la propriété située au 34, rue du Coyote, lot 3 576 556, dans la zone 
Vill-2. 
 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Chantal Fortin.  

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.6. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL ST-AMANT 
POUR LES LOTS NUMÉROS 3 577 034 ET 3 577 042 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC, SITUÉS SUR LA CHAÎNE-DES-LACS - VILL-8 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 12 juillet 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Daniel St-Amant, pour les lots numéros 3 577 034 et 3 577 042 du cadastre du 
Québec dans la zone Vill-8 (situés sur le chemin de la Chaîne-des-Lacs) est 
expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
2019-08-222 
 

4.7. DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DANIEL ST-AMANT - 
LOTS NUMÉROS 3 577 034 ET 3 577 042 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(SITUÉS SUR LE CHEMIN DE LA CHAÎNE-DES-LACS) 
 
Considérant que  le requérant, M. Daniel St-Amant, a pour projet la 

construction d'un garage rattaché au bâtiment principal 
existant sur la propriété située au 487, chemin de la Chaîne-
des-Lacs, dans la zone villégiature numéro 8 (Vill-8); 

 

Considérant que  le requérant a déposé une demande de dérogation mineure 
afin d’obtenir la permission de réaliser son projet tel que 
souhaité. Il demande : 

 

- que soit augmentée à 134 m2 la superficie maximale d'un 
garage projeté rattaché à la résidence alors que l’article 
7.10 du Règlement de zonage numéro 800 limite à 75 m2 
la superficie de ce type de bâtiment. La différence est 
de 59 m2; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 
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Considérant que  le requérant affirme vouloir remiser plusieurs véhicules à 
l’intérieur du bâtiment et qu’un garage de 800 p2 ne lui 
permet pas de bien protéger ses véhicules; 

 

Considérant que  le CCU estime que la dérogation demandée n’est pas mineure. 
La différence entre la superficie demandée et celle de la 
disposition réglementaire est considérable. Elle représente un 
écart de près de 80 % supérieur à la norme maximale; 

 

Considérant que  le CCU estime également que le requérant peut faire 
autrement en construisant deux (2) bâtiments accessoires de 
plus petites dimensions (un rattaché et l’autre détaché). 
Selon le comité, le respect du critère du préjudice sérieux 
subi n’a pas été démontré; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 
comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant souhaite 
que soit augmentée à 134 m2 la superficie maximale d'un garage projeté rattaché 
à la résidence alors que l’article 7.10 du Règlement de zonage numéro 800 limite 
à 75 m2 la superficie de ce type de bâtiment. La différence est de 59 m2. 

 

Le tout pour la propriété située au 487, chemin de la Chaîne-des-Lacs, terrain 
composé des lots numéros 3 577 034 et 3 577 042, dans la zone villégiature 
numéro 8 (Vill-8). 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Daniel St-Amant. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.8. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME NANCY MORIN ET M. 
RENAUD LAVIGNE POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 179 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC, SITUÉ AU 21, RUE DU SIROCCO - (R-15) 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 12 juillet 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Nancy Morin et M. Renaud Lavigne pour le lot numéro 3 786 179 du cadastre 
du Québec dans la zone R-15 (21, rue du Sirocco) est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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2019-08-223 
 

4.9. DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME NANCY MORIN ET M. 
RENAUD LAVIGNE - LOT NUMÉRO 3 786 179 - 21, RUE DU SIROCCO 
 
Considérant que  les requérants, Mme Nancy Morin et M. Renaud Lavigne, ont 

pour projet la construction d'un garage et d'un abri d'auto 
rattaché. Le projet est prévu sur le lot 3 786 179 (zone 
résidentielle numéro 15); 

 
Considérant que  les requérants ont déposé une demande de dérogation 

mineure afin d’obtenir la permission de réaliser leur projet tel 
que souhaité. Ils demandent : 

 
- que soit permise dans la cour avant du terrain la 

construction d'un abri d'auto détaché du bâtiment 
principal alors que l’article 6.1 du Règlement de zonage 
numéro 800 permet ce type de construction uniquement 
dans les cours latérales et arrière; 

 
- que soit permise la construction d'un abri d'auto prévu à 

zéro (0) mètre d'un garage également projeté, alors que 
l’article 7.8 du Règlement de zonage numéro 800 exige 
une distance minimale de 2 mètres entre deux (2) 
bâtiments accessoires; 

 
- que soit augmenté à trois (3) le nombre total maximal de 

bâtiments accessoires détachés autorisés sur le terrain 
alors que l’article 7.12 du Règlement de zonage numéro 
800 permet au plus deux (2) bâtiments accessoires 
détachés du bâtiment principal; 

 
- que soit permis de construire un garage et un abri d'auto 

détaché de la résidence, portant la superficie totale des 
bâtiments accessoires détachés supérieure à celle du 
bâtiment principal alors que l’article 7.10 du Règlement 
de zonage numéro 800 exige que la superficie au sol 
totale de tous les bâtiments accessoires isolés ne puisse 
excéder la superficie d'implantation au sol du bâtiment 
principal incluant les bâtiments accessoires rattachés; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le projet prévoit la construction d’un garage de 20 pieds de 

largeur par 24 pieds de profondeur ainsi qu’un abri rattaché 
de ± 15 pieds de largeur par 24 pieds de profondeur 
(superficie totale de ± 78 m2); 

 
Considérant que  le projet prévoit également le retrait d’un bâtiment 

accessoire existant de la propriété ainsi que le déplacement 
d’un second bâtiment accessoire vers l’arrière du terrain (en 
direction est); 

 
Considérant que  la superficie du bâtiment principal est de ± 82 m2; 
 
Considérant que  selon les requérants, par la réalisation du projet, la superficie 

totale des bâtiments accessoires (incluant la remise existante) 
serait supérieure à celle du bâtiment principal de 15 mètres 
carrés approximativement;  
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Considérant que  l’abri prévu au projet est situé entre le garage projeté et 
l’emprise de rue; 

 
Considérant que  le CCU estime que le fait de permettre deux (2) bâtiments 

accessoires rattachés l’un à l’autre contribue à limiter 
l’occupation au sol du terrain et atténue parfois les impacts 
visuels négatifs; 

 
Considérant que  le CCU estime toutefois que les requérants peuvent faire 

autrement en implantant les bâtiments plus éloignés de 
l’emprise de la rue du Sirocco, à l’extérieur de la cour avant. 
Selon le comité, le respect du critère du préjudice sérieux 
subi n’a pas été démontré; 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines et du 
projet de construction; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité et ont entendu toutes les personnes désirant 
s'exprimer à l'égard de cette demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais  
 
D'accepter en partie la demande de dérogation mineure, soit : 

 

- que soit permise la construction d'un abri d'auto prévu à zéro (0) mètre d'un 
garage également projeté, alors que l’article 7.8 du Règlement de zonage 
numéro 800 exige une distance minimale de 2 mètres entre deux (2) 
bâtiments accessoires; 

 

Mais de refuser : 

 

- que soit permise dans la cour avant du terrain la construction d'un abri 
d'auto détaché du bâtiment principal alors que l’article 6.1 du Règlement de 
zonage numéro 800 permet ce type de construction uniquement dans les 
cours latérales et arrière; 

 

- que soit augmenté à trois (3) le nombre total maximal de bâtiments 
accessoires détachés autorisés sur le terrain alors que l’article 7.12 du 
Règlement de zonage numéro 800 permet au plus deux (2) bâtiments 
accessoires détachés du bâtiment principal; 

 

- que soit permis de construire un garage et un abri d'auto détaché de la 
résidence, portant la superficie totale des bâtiments accessoires détachés 
supérieure à celle du bâtiment principal alors que l’article 7.10 du 
Règlement de zonage numéro 800 exige que la superficie au sol totale de 
tous les bâtiments accessoires isolés ne puisse excéder la superficie 
d'implantation au sol du bâtiment principal incluant les bâtiments 
accessoires rattachés. 

 

Le tout pour la propriété située au 21, rue du Sirocco, lot numéro 3 786 179, dans 
la zone résidentielle numéro 15 (R-15). 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Nancy Morin et M. Renaud Lavigne. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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2019-08-224 
 

4.10. CONTRIBUTIONS AU FONDS DE PARC À LA SUITE DE SUBDIVISIONS 
CADASTRALES 
 
Considérant que  la compagnie Stabilisol inc. est propriétaire des lots numéros 

3 786 676 et 4 473 669; 

 

Considérant que  la compagnie Stabilisol inc. a déposé un projet de lotissement 
à la Municipalité visant à créer de nouveaux lots; 

 

Considérant que  le Règlement de lotissement numéro 788, plus 
particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet au conseil 
d’exiger un paiement en argent ou la cession d'une superficie 
de terrain, équivalent à 10 % de l’ensemble des terrains, lors 
de l’approbation d’un plan relatif à des opérations 
cadastrales; 

 

Considérant qu’  il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger cette 
contribution en terrain dans le présent cas mentionné ci-
dessous; 

 

Considérant que  la Municipalité et la compagnie Stabilisol inc. ont convenu des 
parcelles de terrains à être cédées pour fins de parcs dans le 
cadre du présent exercice de planification des lots 3 786 676 
et 4 473 669; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquest 
 
D’exiger la cession d’un terrain équivalant à 10 % comme prévu par le Règlement 
de lotissement numéro 788, pour les lots suivants : 
 

 
Note 1 :  La superficie de terrain visée par la présente contribution 

correspond à une parcelle du lot 3 786 676, partie nord-ouest, qui 
est contiguë aux limites sud et est du lot numéro 3 786 632 
(segments de 50,14 m et 73,72 m) ainsi qu’à une partie de la limite 
sud du lot numéro 3 945 504, le tout formant un lot d’une 
superficie de 3 390,65 m2.  La limite sud du lot projeté visé par la 
contribution pour fins de parcs sera de ± 80 mètres de longueur. La 
partie du lot 3 786 676 correspondant au lot 1 637 (avant la 
rénovation cadastrale) est exclue de la parcelle de terrain visée 
par la présente résolution. 

 

Que le propriétaire s'engage à accorder à la Municipalité un droit de passage 
donnant sur le chemin du Parc. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 

Nom du 
Propriétaire 

Lots 

actuels 
visés 

Lots créés Lots 
assujettis à 

la 
contribution 
pour fins de 

parcs 

Superficie de 
terrain 

remis au fonds de 
parc 

 

Stabilisol inc. 

4 473 669 

 

 

3 786 676  

6 319 222 à 
6 319 225 

----- 

Redevance 
anticipée 

 

4 473 669 

3 786 676 

 

 

3 390,65 m2 (note 1) 
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2019-08-225 
 

 

5.1. PROLONGEMENT DU CONTRAT AVEC LA COMPAGNIE SANI-ESTRIE 
INC. POUR LA COLLECTE ET LE TRANSPORT DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES POUR L’ANNÉE 2020 
 
Considérant que  la Municipalité a conclu un contrat (2017-00-07) avec la 

compagnie Sani-Estrie inc. au cours du mois d'octobre 2017 
pour la collecte et le transport des matières résiduelles pour 
les années 2018 et 2019 ainsi qu’un addenda pour préciser les 
règles de calcul en regard des conteneurs; 

 

Considérant que  ledit contrat vient à échéance le 31 décembre 2019; 

 

Considérant que  le contrat (article 24.0) prévoit une année d’option en 2020; 

 

Considérant que  la Municipalité désire se prévaloir de cette option et en 
avisera la compagnie Sani-Estrie inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité désire se prévaloir de l’option de prolongement pour l’année 
2020 du contrat intervenu avec la compagnie Sani Estrie inc. au cours du mois 
d'octobre 2017, et ce, pour la période du 1er

 janvier 2018 au 31 décembre 2019. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2019-08-226 
 

 

6.1. CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSES 2 ET 3 DU SECTEUR NORD - 2019-2020 
 
Considérant que  la Municipalité doit assurer le déneigement des chemins de 

classes 2 et 3 du secteur nord de son territoire pour la saison 
hivernale 2019 à 2020 (1er septembre 2019 au 1er juin 2020); 

 

Considérant que  la Municipalité a invité deux (2) entreprises à se procurer le 
devis DV-356 et à soumettre un prix; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 

Considérant que  la compagnie Multiservices 220 est le seul soumissionnaire et 
qu'il est conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Multiservices 220 pour effectuer le 
déneigement des chemins de classes 2 et 3 du secteur nord du territoire de la 
Municipalité conformément au document d’appel d’offres DV-356 et à la 
soumission déposée le 1er août 2019. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 66 758,85 $, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2019-00-11 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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2019-08-227 
 

6.2. CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LES TRAVAUX DE BOUCLAGE 
DU RÉSEAU D'EAU POTABLE - CHEMIN DU PARC (ROUTE 141) 
 
Considérant que  la municipalité désire procéder à des travaux de bouclage de 

son réseau d'eau potable sur le chemin du Parc (Route 141).  
Les travaux comprennent sommairement le déboisement, 
l'essouchement et le décapage de la terre végétale, 
l'installation d'environ 865 mètres de conduite d'eau potable 
en tranchée ouverte et par forage directionnel, la fourniture 
et la mise en place de vannes, de poteaux d'incendie, de 
branchements privés, de ponceaux et tous autres accessoires 
et équipements requis ainsi que tous les travaux connexes y 
incluant divers travaux de réfection et autres nécessaires à 
compléter l'exécution des ouvrages projetés;  

 

Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-353 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 7 mai 2019; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies Montant 

TGC 608 679,37 $ 

Sintra 690 449,00 $ 

Eurovia Québec construction inc. 567 984,77 $ 

Grondin excavation 634 946,24 $ 

 

Considérant que  la compagnie Eurovia Québec construction inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Eurovia Québec construction inc. afin 
de procéder aux travaux de bouclage du réseau d'eau potable, chemin du Parc 
(Route 141) conformément au document d’appel d’offres DV-353 et à la 
soumission déposée le 31 mai 2019, le tout conditionnellement à l'obtention de la 
permission de la voirie du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l'Électrification des transports (MTMDET). 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de  518 646 $, taxes nettes incluses 
dont un montant de 103 706 $, taxes nettes sera puisé à même la réserve 
financière pour l'eau potable et un montant de 414 940 $, taxes nettes sera puisé 
à même le fonds général et remboursé par la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec (TECQ) - 2014-2018. 

 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2019-00-12 conservé dans les archives municipales. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

20 

 
 

 

 

8.1. AVIS DE MOTION RÈGLEMENT NUMÉRO 830-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 830 CONCERNANT LES ANIMAUX DE 
COMPAGNIE SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ AFIN D'Y 
INCLURE UNE SECTION SUR LES POULES PONDEUSES 
 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Diane 
Boivin donne avis de motion, car lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 830-2.  Ce dernier a pour but d'ajouter une section 
concernant les poules pondeuses au Règlement concernant les animaux de 
compagnie sur le territoire de la Municipalité. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 5 août 2019, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION RÈGLEMENT NUMÉRO 928 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 383 CONCERNANT LES PERMIS ET 
CERTIFICATS AFIN D'Y PRÉVOIR DES PÉNALITÉS 
 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 928.  Ce dernier a pour but d'ajouter au chapitre 2 
des pénalités aux différentes infractions du Règlement numéro 383 et ses 
amendements. 

 

Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux 
(2) jours ouvrables avant la séance du 5 août 2019, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
2019-08-228 
 
 

9.1. ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 830-2 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 830 CONCERNANT LES ANIMAUX DE 
COMPAGNIE SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ AFIN D’Y 
AJOUTER UNE SECTION SUR LES POULES PONDEUSES 
 
Considérant que  le conseil désire autoriser la garde de poules pondeuses sur le 

territoire de la Municipalité, et ce, à certaines conditions; 

 

Considérant que  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 830; 

 

Considérant qu' un avis de motion a été préalablement donné la conseillère 
Diane Boivin, à la séance ordinaire du  5 août 2019; 

 

Considérant qu’ un projet de Règlement numéro 830-2 a été déposé lors de la 
séance du 5 août 2019; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 830-2 lequel statue et ordonne : 
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ARTICLE 1   TITRE DU RÈGLEMENT  
 

 

Le titre du Règlement numéro 830 est remplacé par le suivant : 
Règlement concernant les animaux de compagnie sur le territoire 
de la Municipalité et les poules pondeuses. 

 

 

ARTICLE 2  DÉFINITIONS 

 

 

L’article 1 intitulé « Définitions » est remplacé afin d’y ajouter les 
définitions suivantes : Bâtiment principal, Bâtiment accessoire, 
Cour arrière, Enclos extérieur, Poulailler et Unité de logement. 

 
1) Aire de jeux désigne la partie d'un terrain, accessible au 

public, occupée par des équipements destinés à l'amusement 
des enfants, tels que balançoire, glissoire, trapèze, carré de 
sable, piscine ou pataugeoire. 

 
2) Animal désigne l’ensemble des animaux dont la garde est 

permise selon le présent règlement. 
 

3) Animal agricole désigne un animal que l'on retrouve 
habituellement sur une exploitation agricole tels bovins, 
équidés, volailles, lapins, porcs et autres animaux 
habituellement gardés sur des fermes d’élevage. 

 
4) Animal exotique désigne un animal dont l'espèce ou la sous-

espèce ne se retrouve pas à l'état naturel au Québec. 
 

5) Autorité compétente désigne le personnel de la SPA, un 
membre du service de police ou un inspecteur municipal. 

 
6) Bâtiment accessoire désigne une remise, un hangar, un 

garage privé, un abri d'auto, une serre privée détaché du 
bâtiment principal et destiné à la commodité ou l’utilité du 
bâtiment principal. 

 
7) Bâtiment principal désigne un bâtiment faisant l'objet 

principal de l'exploitation du terrain et à l'usage principal 
autorisé sur le terrain où il est érigé. 

 
8) Chien de garde désigne un chien dressé ou utilisé pour le 

gardiennage et qui attaque à vue ou sur ordre, un intrus. 
 

9) Chien errant désigne un chien qui n'est pas sous le contrôle 
immédiat de son gardien à l'extérieur de la propriété de celui-
ci. 

 
10) Chien-guide désigne un chien utilisé pour palier à un handicap 

visuel ou à tout autre handicap physique d'une personne. 
 

11) Chien reproducteur désigne un chien mâle ou femelle non 
stérilisé. 

 
12) Cour arrière désigne un espace s'étendant sur toute la 

largeur d’un terrain intérieur et située entre une ligne 
passant par le mur arrière du bâtiment principal et se 
prolongeant parallèlement à la ligne arrière du lot. 

 



 
 
 
 
 
 
 

22 

13) Enclos extérieur désigne une enceinte fermée dans laquelle 
un ou plusieurs animaux peuvent être mis en liberté conçu de 
façon à ce que l’animal ne puisse en sortir. 

 
14) Exploitation agricole désigne toute entreprise qui fait une 

production agricole commerciale et qui est titulaire d’une 
carte d’enregistrement valide émise par le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ) en vertu du Règlement sur l’enregistrement des 
exploitations agricoles. 

 
15) Fourrière désigne le refuge de la SPA. 

 
16) Gardien désigne une personne qui est propriétaire, qui a la 

garde d'un animal domestique ou qui donne refuge, nourrit ou 
entretient un animal domestique ainsi que le père, la mère, le 
tuteur ou le répondant chez qui réside une personne mineure 
qui est propriétaire, qui a la garde ou qui donne refuge, 
nourrit ou entretient un animal domestique. 

 
17) Licence désigne le permis de garder un chien ou un chat  sous 

forme d’un document fourni par la SPA à titre de facture 
contenant les coordonnées du gardien ou du propriétaire ainsi 
que les caractéristiques de l’animal. 

 
18) Médaillon désigne la rondelle métallique fournie par la SPA et 

que doit porter le chien ou le chat. 
 

19) Parc désigne tous les espaces publics gazonnés ou non où le 
public a accès à des fins de repos, de détente et pour toutes 
autres fins similaires.  Un espace de terrain principalement 
aménagé pour la pratique de sports et pour le loisir et toute 
autre propriété public. 

 
20) Place publique désigne les édifices publics, les rues, les 

trottoirs, les sentiers pédestres et les autres endroits destinés 
à l’usage public sauf les parcs. 

 
21) Poulailler désigne le bâtiment fermé où l’on garde des poules 

pondeuses. 
 

22) Règlement sur les animaux en captivité réfère au règlement 
adopté en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune (L.R.Q. 1977, C-61.1, r. 0.0001). 

 
23) SPA désigne l'organisme « Société protectrice des animaux 

de l'Estrie » ayant conclu une entente avec la municipalité 
pour percevoir le coût des licences d'animaux et appliquer le 
présent règlement. 

 
24) Unité de logement désigne un local formé d’une ou plusieurs 

pièces complémentaires et communicantes dans lesquelles 
une personne peut y préparer un repas, manger, dormir et 
jouir des facilités sanitaires. 

 
 

ARTICLE 3  GARDE DE POULES PONDEUSES 

 

 

Le Règlement numéro 830 concernant les animaux de compagnie 
sur le territoire de la Municipalité est modifié : 
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- en remplaçant le titre désignant « Section 7 – Dispositions 
pénales désignée » par « Section 8 – Dispositions pénales »; 

- en décalant la numérotation des articles 77 à 81 numérotés 
dorénavant 90 à 94. 

 
 
ARTICLE 4  GARDE DE POULES PONDEUSES 

 

 

Le Règlement numéro 830 concernant les animaux de compagnie 
sur le territoire de la Municipalité est modifié par l’ajout d’une 
nouvelle section 7 se lisant comme suit. 

 

SECTION 7 - GARDE DES POULES PONDEUSES 

 

Sous-section 1 –Dispositions générales   
 

 

77. La présente section s’applique à la garde de poules pondeuses 
à des fins non commerciales, dans les secteurs autres que 
ceux autorisant déjà l’activité au règlement de zonage en 
vigueur. 

 

Il est interdit de vendre les poules, les œufs, la viande, le 
fumier ou tout autre substance ou produit provenant de la 
poule.  Aucune enseigne ne doit annoncer la garde de poules. 

 

78. Territoire autorisé 

 

 Sur l’ensemble du territoire de la Municipalité du Canton 
d’Orford, la garde des poules pondeuses est autorisée sur un 
terrain comportant un bâtiment principal possédant une (1) à 
quatre (4) unités de logement.  En cas d’incompatibilité entre 
une disposition du présent règlement et du règlement de 
zonage, la disposition du présent règlement prévaut.  

 

Dans le cas d’un bâtiment comprenant deux (2) à quatre (4) 
unités de logement, le requérant doit obtenir l’autorisation du 
ou des propriétaires, ainsi que l’autorisation du ou des 
locataires pour garder des poules pondeuses. 

 

79. Durée 

 

 La garde de poules pondeuses est autorisée à l’année. 

 

80. Nombre 

 

 Il est interdit de garder moins de deux (2) poules et plus de 
cinq (5) par poulailler. 

 

 Le coq est interdit. 

 

81. Dispositions applicables à la garde des poules 

 

 Les poules doivent être gardées en tout temps dans le 
poulailler ou dans l’enclos extérieur.  Les poules doivent être 
gardées à l’intérieur du poulailler entre 21 h et 6 h. 

 

 Les poules ne peuvent être gardées à l’intérieur d’une unité 
de logement. 
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82. Enregistrement obligatoire 

 

 Toute personne souhaitant avoir la garde de poules pondeuses 
conformément à la présente section doit au préalable dûment 
s’enregistrer sur le registre de la Municipalité du Canton 
d’Orford et signer l’engagement régissant la garde de poules 
en milieu non agricole prévu à cet effet. Il doit également 
aviser la Municipalité et compléter ledit registre dans un délai 
de trente (30) jours lorsqu’il cesse de garder des poules. 

 

Sous-section 2 – Normes d’implantation et de conception du 
poulailler et de l’enclos 

 

83. Implantation 

 

 Les règles suivantes doivent être respectées : 

 
a) Un seul poulailler incluant l’enclos extérieur est permis 

par terrain. 
 
b) Le poulailler et l’enclos doivent être aménagés dans la 

cour arrière du terrain. Le poulailler peut également 
être aménagé dans un bâtiment accessoire situé dans la 
cour arrière du terrain. Dans ce dernier cas, l’enclos 
attenant au poulailler doit être extérieur. 

 
c) Le poulailler, qu’il soit dans un bâtiment accessoire ou 

non, et l’enclos doivent être situés à une distance 
minimale de deux (2) mètres des lignes du terrain et de 
trois (3) mètres d’un bâtiment principal.   

 
84. Conception 

 

Les exigences suivantes s’appliquent à la conception du 
poulailler et de l’enclos : 

 
a) Le poulailler et l’enclos extérieur doivent être reliés et 

conçus de manière à ce que les poules ne puissent pas 
en sortir librement.  Ils doivent être aménagés de 
manière à empêcher les poules d’errer sur les propriétés 
voisines ou sur la voie publique. 

 
b) La dimension minimale du poulailler doit correspondre à 

0,37 m2 par poule pondeuse et l’enclos extérieur à 
0,92 m2 par poule pondeuse. Le poulailler ne pourra pas 
excéder une superficie de plancher de 10 m2, la 
superficie de l’enclos extérieur ne peut pas excéder 10 
m2, la hauteur maximale du poulailler et de l’enclos est 
limitée à 2,5 mètres. 

 
c) Le poulailler doit comporter un toit et permettre une 

ventilation efficace et assurer, en toute saison, un 
espace de vie adéquat aux poules compte tenu de leurs 
impératifs biologiques et de leur race. Il doit être 
étanche aux infiltrations d’eau. Si le poulailler est 
aménagé à l’intérieur d’une remise, celle-ci doit être 
ventilée et éclairée. 
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d) Les poules doivent avoir accès à un espace ombragé en 
période de chaleur. En période de froid, le poulailler 
doit être isolé et muni d’une source de chaleur. Si une 
lampe chauffante est utilisée, elle doit être grillagée et 
non perceptible pour la poule. L’installation de la lampe 
chauffante doit respecter les normes du fabricant. 

 
e) Pour la construction du poulailler, seuls le bois de cèdre 

et le bois traité ou recouvert de peinture, de vernis, 
d’huile ou d’enduit cuit sont autorisés sauf si celui-ci est 
aménagé à l’intérieur d’une remise. L’enduit utilisé doit 
être non toxique.  Le plancher peut être en béton ou en 
bois, sinon grillagé. Les matériaux utilisés doivent être 
esthétiques et s’harmoniser avec l’environnement 
immédiat. 

 
f) L’enclos extérieur, incluant le toit et les ouvertures 

permettant la ventilation du poulailler, doivent être 
grillagés avec une clôture ou un grillage métallisé 
empêchant les poules d’en sortir librement. 

 
g) Le sol du poulailler et de l’enclos doit être recouvert de 

litière permettant d’absorber les excréments tels que la 
paille, les copeaux de bois ou le papier déchiqueté. Elle 
doit être sèche et absorbante, exempte de vermine, 
d’insectes ou de moisissure. 

 
 Sous-section 3 – Entretien, hygiène et nuisances 

 

85. Exigences 

 

Les exigences d’entretien, d’hygiène et de nuisances 
suivantes s’appliquent au poulailler et à l’enclos : 

 
a) Les poules doivent être gardées dans un environnement 

propre, sécuritaire et confortable.  Aucune poule 
errante ne sera tolérée; 

 

b)  Le poulailler et l’enclos doivent être maintenus dans un 
bon état de propreté. Les excréments doivent être 
retirés du poulailler régulièrement. Ils peuvent être 
disposés dans le contenant à compost domestique ou 
celui de la Municipalité fourni pour la collecte des 
matières résiduelles organiques. Dans ce dernier cas, les 
excréments doivent être préalablement placés dans un 
sac compostable s’ils ne sont pas mélangés à la litière; 

 

c)  L’eau de nettoyage doit demeurer sur le terrain du 
gardien et ne pas se déverser sur la propriété voisine; 

 

d)  L’entreposage de la nourriture doit se faire dans un 
endroit sec à l’épreuve des rongeurs et autres 
prédateurs; 

 

e)  La mangeoire, incluant toute nourriture et l’abreuvoir, 
doit être conservée dans le poulailler de manière à ne 
pas attirer d’autres animaux. Les poules doivent avoir 
accès en tout temps à de la nourriture adaptée à leurs 
besoins et à une eau potable et fraîche; 

 

f)  Aucune odeur ne doit être perceptible à l’extérieur des 
limites du terrain du gardien. 
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86. Maladies, blessures ou parasites 

 

Le gardien des poules s’engage à déclarer tout signe de 
maladies graves ou contagieuses à un vétérinaire ou 
directement au ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation du Québec dans les plus brefs délais.  Le 
gardien s’engage à consulter le feuillet pour reconnaître les 
signes d’influenza aviaire. 

 

87. Disposition des poules mortes 

 

Il est interdit de disposer d’une poule morte dans les 
contenants de la Municipalité destinés à la collecte des 
déchets, des matières recyclables ou des matières 
résiduelles organiques. 

 

Une poule morte doit être retirée de la propriété dans un 
délai de vingt-quatre (24) heures. Le gardien doit remettre 
la poule morte à un abattoir ayant les licences appropriées, 
à un vétérinaire, à un service de crémation pour animaux ou 
à la Société protectrice des animaux. 

 

88. Fin de la garde des poules 

 

Le gardien qui souhaite se départir de ses poules doit en 
disposer de l’une ou l’autre façon suivante : 

 
a) Faire don de ses poules à un gardien exerçant la même 

activité ou à une exploitation agricole disposée à les 
accueillir; 

 
b) Mandater un vétérinaire pour qu’il procède à leur 

euthanasie; 
 
c) Mandater un abattoir agréé pour qu’il procède à leur 

abattage. 

 

Il est interdit de laisser les poules en liberté sur les rues et 
les places publiques pour s’en départir. 

 

89. Démantèlement du poulailler 

 

Le poulailler et l’enclos doivent être démantelés dans les 
trente (30) jours de la fin de la garde des poules à moins que 
le gardien ne cesse temporairement son activité pendant la 
période hivernale. 

 

 

ARTICLE 5  DISPOSITIONS PÉNALES 

 

 

Le nouvel article 93 du Règlement numéro 830 concernant les 
animaux de compagnie sur le territoire de la Municipalité est 
modifié : 

 
- en remplaçant le titre « Amende minimale à 75 $ par « 100 $ » ; 
- en remplaçant le montant de l’amende minimale de « soixante-

quinze dollars (75 $) » par « cent dollars (100 $) »; 
- en remplaçant les articles « 1 à 71 » par « 1 à 89 »; 
- en remplaçant la référence à « l’article 81 » par « l’article 

94 ». 
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ARTICLE 6  ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur le 1er février 2020. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
2019-08-229 
 

9.2. ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 928 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 383 CONCERNANT LES PERMIS ET 
CERTIFICATS AFIN D'Y PRÉVOIR DES PÉNALITÉS 
 
Considérant que  la Municipalité prévoit ajouter des pénalités dans le 

Règlement numéros 383 concernant les permis et certificats 
et ses amendements applicables à différentes dispositions; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la 
conseillère ou le conseiller lors de la séance ordinaire tenue le 
5 août 2019; 

 

Considérant qu’ un projet de Règlement numéro 928 a été déposé lors de la 
séance du 5 août 2019; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
projet de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ARTICLE 2.2 - INFRACTIONS ET PÉNALITÉS - 
DU RÈGLEMENT NUMÉRO 383 

 

 

 L’article 2.2 du Règlement numéro 383 concernant les permis 
et certificats est modifié par l’addition, après le premier 
alinéa, des alinéas suivants et des paragraphes suivants :  

 

« Toute personne qui exécute ou permet qu’on exécute des 
travaux sans avoir obtenu au préalable le permis ou le 
certificat requis en vertu du présent règlement commet une 
infraction et est passible d’une amende dont le montant est 
fixé comme suit :  

 
1) Pour une infraction relative à l’absence d’un permis en 

vigueur prévu aux articles 3.1.1, 4.1.1 et 4 A.1.1 : 
 

a) personne physique :  min.    500 $ max. 1 000 $; 
 récidive :  min.  1 000 $ max. 2 000 $; 
 
b) personne morale : min.  1 000 $ max. 2 000 $; 

 récidive :  min.  2 000 $ max. 4 000 $. 
 

2) Pour une infraction relative à l’absence d’un certificat en 
vigueur prévu aux articles 5.1, 5.2.10.2 et 6.1 : 
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a) personne physique :  min.     250 $ max.     500 $; 
récidive :  min.     500 $ max.  1 000 $; 

 
b) personne morale : min.     500 $ max.  1 000 $; 

 récidive :   min.  1 000 $ max. 2 000 $. 
 

Toute personne qui contrevient à une autre disposition du 
présent règlement comment une infraction et est 
passible d'une amende dont le montant est fixé comme 
suit :  

 
a) personne physique :  min.     250 $ max.     500 $; 

 récidive :   min.     500 $ max.  1 000 $; 
 

b) personne morale : min.     500 $ max.  1 000 $; 
 récidive :   min.  1 000 $ max. 2 000 $. » 
 

 

ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
2019-08-230 
 

13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 20. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

Mme Mylène Alarie, mairesse 
suppléante 

 Mme Brigitte Boisvert, greffière 

 


